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Enseignement secondaire.



EXPOSÉ DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

L’accès à la contraception est une priorité du Gouvernement.

Ainsi, si la contraception est largement répandue auprès du grand public, il n’en demeure
pas moins que des inégalités sociales persistent et que la dernière grande campagne
destinée au grand public affirmant la contraception comme un droit fondamental datait de
1982.

Ainsi, face à ce constat, le Gouvernement a lancé, le 12 janvier 2000, une nouvelle
campagne d’envergure sur la contraception. Près de 24 millions de francs ont été investis,
et la mobilisation importante de tous les acteurs pour réaffirmer ce droit fondamental des
femmes, pour une information sur les différents modes de contraception disponibles afin
de favoriser l’égal accès à tous de la contraception est à saluer.

Ainsi, la décision prise le 29 août dernier par le ministère de l’Emploi et de la Solidarité et
le secrétariat d’Etat à la Santé de diminuer le prix maximal de vente public du stérilet va
dans le sens d’un meilleur accès à ce type de contraception.

Dans l’arsenal des différents moyens contraceptifs, il existe une contraception d’urgence
appelée “ pilule du lendemain ”, efficace pendant 72 heures après un rapport non protégé.
Il s’agit en réalité de deux pilules : un premier comprimé à prendre dès que possible et un
autre entre 12 et 24 heures plus tard. Ils sont efficaces à 99 % si pris dans les 24 heures et
encore entre 85 et 95 % jusqu’au délai limite de prise du comprimé.

Afin de faciliter l’accès à cette pilule, le Gouvernement avait demandé et obtenu des
laboratoires pharmaceutiques une baisse des prix de celle-ci, le 22 juillet dernier.

Devant l’importance du nombre de grossesses précoces – près de 10 000 par an, dont 6
700 se terminent par une interruption volontaire de grossesse – et parce que la plus récente
des pilules du lendemain est très efficace et sans effet secondaire, la ministre déléguée à
l’Enseignement scolaire a décidé, fin 1999, d’autoriser les infirmières scolaires à la
délivrer en dernier recours aux adolescentes.

Le protocole d’accord permettant la délivrance a été remis en cause par le Conseil d’Etat
le 30 juin 2000. Il y a donc lieu de légiférer afin de donner une base légale à la vente libre
d’un contraceptif d’urgence.

Cette mesure est d’autant plus d’actualité qu’une récente enquête effectuée pour la
Fédération des parents d’élèves de l’enseignement public, réalisée début août auprès de
plus de 1 000 personnes, montre que 66 % des parents d’élèves sont favorables à la
délivrance de la pilule du lendemain en milieu scolaire.

C’est l’objet de cette proposition de loi, que nous vous demandons d’adopter, et qui
s’articule donc en trois parties :



– un accès facilité aux contraceptifs d’urgence qui ne sont pas susceptibles de présenter un
risque pour la santé,

– un accès possible des mineures à ces contraceptifs, sans autorisation parentale,

– un accès possible des mineures à ces contraceptifs, sans passage obligatoire par les
centres de planification : ces contraceptifs étant disponibles en pharmacie ou pouvant être
délivrés par les infirmières scolaires.

PROPOSITION DE LOI

Article unique

L’article L. 5134-1 du code de la santé publique est complété par deux alinéas ainsi
rédigés :

“ Les médicaments ayant pour but la contraception d’urgence, et non susceptibles de
présenter un danger pour la santé dans les conditions normales d’emploi, ne sont pas
soumis à prescription obligatoire.

“ Ils peuvent être prescrits et délivrés aux mineures désirant garder le secret. Ils peuvent
être administrés aux mineures par les infirmières en milieu scolaire. ”
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